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RJDA 2024

L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

Loyer commercial binaire : le rôle du juge pour fixer le
loyer de renouvellement est étendu

Cass. 3e civ. 30-5-2024 n° 22-16.447 FS-BR : Décisions 520 et chronique p. 7

Si les parties qui prévoient un loyer variable manifestent en principe la volonté
d'exclure une fixation judiciaire du loyer renouvelé à la valeur locative, elles peuvent
exprimer une volonté commune contraire, laquelle peut résulter du contrat ou
d'éléments extrinsèques.

Conditions de modification des droits des porteurs
d'actions de préférence de SAS

Cass. com. 10-7-2024 n° 22-15.836 FS-B : Décisions 530

Il faut recueillir le consentement individuel des porteurs d'actions de préférence de
SAS pour modifier leurs droits, si les statuts sont muets sur les conditions de cette
modification. Et constitue une conversion d'actions, au sens de l'article L 228-15 du
Code de commerce, toute opération emportant modification des droits attachés aux
actions converties.

Action de concert ayant pour but d'empêcher un
retrait obligatoire après une OPA

CE 29-5-2024 n° 465740 : Décisions 531

Le Conseil d'État confirme qu'une action de concert peut résulter d'un accord conclu
par des actionnaires d'une société visée par une OPA pour faire échec à une procédure
de retrait obligatoire envisagée par l'initiateur de l'offre à l'issue de celle-ci.

Le président du directoire de SA ne peut pas accorder
seul un cautionnement au nom de la société

Cass. com. 10-5-2024 n° 22-20.439 F-B : Décisions 533

En l'absence de décision du directoire d'une société anonyme d'octroyer un
cautionnement au nom de la société, le président du directoire ne peut décider par



lui-même de consentir une telle garantie que s'il a reçu du directoire délégation pour
ce faire.

Pas de procédure collective en France contre un
étranger sans implantation ni intérêt dans le pays

Cass. com. 12-6-2024 n° 22-16.626 FS-B : Décisions 539

La seule nationalité française du créancier poursuivant ne peut pas justifier
l'ouverture en France d'une procédure collective contre une société étrangère qui n'y a
ni siège ni intérêt.

Obligation pour le débiteur de mentionner les
créances qu'il conteste sur la liste des créanciers

Cass. com. 3-7-2024 n° 23-15.715 F-B : Décisions 540

Le débiteur a l'obligation de mentionner les créances dont il conteste l'existence sur
la liste des créanciers mais cela ne vaut pas reconnaissance du bien-fondé de ces
créances et n'empêche pas le débiteur de les contester ultérieurement.

Annulation d'une vente et du crédit affecté :
responsabilité du prêteur en cas d'insolvabilité du
vendeur

Cass. 1e civ. 10-7-2024 n° 22-24.754 FS-B : Décisions 546 et avis p. 12

En cas d'annulation d'un crédit affecté consécutive à l'annulation du contrat de vente
principal, lorsque le vendeur est dans l'impossibilité de restituer le prix de vente à
l'emprunteur, ce dernier, privé de la contrepartie de la restitution du bien vendu,
justifie d'une perte subie équivalente au montant du crédit en lien de causalité avec la
faute de la banque qui n'a pas vérifié la régularité formelle du contrat principal.

Opérations de visite et saisie par les agents de
l'Autorité de la concurrence ou de la DGCCRF

Cass. crim. 25-6-2024 n° 23-81.491 F-B : Décisions 558

Un salarié considérant que les saisies opérées portent atteinte à sa vie privée a seul
qualité pour contester ces dernières, à l'exclusion de son employeur.

RJDA 2024
(c) 2024 Editions Francis Lefebvre



Sous la direction scientifique de Alain Pietrancosta, Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

Vincent Téchené , Rédacteur en chef

Droit financier

Revue trimestrielle de droit financier - Édition n°67

27 septembre 2024

[Actes de colloques] The Jurisdiction of Commercial Courts in Company Law Matters: The Carlos Ghosn Case
Par Katrin Deckert - Maître de conférences à l’Université Paris Nanterre et Nicolas Rontchevsky - Agrégé des Facultés de
droit - Professeur à l’Université de Strasbourg

[Actes de colloques] Ne bis in idem and cross-border offences in financial law: lessons from the Dieselgate
Par Adrien Tehrani

[Doctrine] Action de concert : à propos d’un arrêt du Conseil d’État du 29 mai 2024
Par Charles Goyet

Réf. : CE, 5e et 6e ch. réunies, 29 mai 2024, n° 465740

[Doctrine] The U.S. Supreme Court Rules Against SEC and Limits its Ability to Use its In-House Proceedings to
Prosecute Securities Fraud
Par George Casey

[Doctrine] Staking de crypto-actifs : qualifications juridiques et régimes réglementaires
Par Arnaud Grünthaler

[Doctrine] The Evolution of Delaware Corporate Law: Finding Certainty in Uncertain Times
Par Romain Dambre

[Doctrine] A problematic judgment about a drag along clause
Par Jesús Almoguera

[Doctrine] Vers une meilleure résilience : remarques au lendemain des récentes crises bancaires aux États-
Unis et en Suisse
Par Marco Bodellini
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Fiscalité financière

Sociétés

Comité éditorial :

Alain Pietrancosta, Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

Thierry Bonneau, Professeur à l’Université Paris 2 Panthéon-Assas

Alain Couret, Professeur émérite de l'École de Droit de la Sorbonne - Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

Jean-Jacques Daigre, Professeur émérite de droit des affaires de l’École de Droit de la Sorbonne -Université Paris 1
Panthéon-Sorbonne

Thierry Granier, Professeur à Aix-Marseille Université

Paul Le Cannu, Professeur émérite de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

Hervé Le Nabasque, Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

Nicolas Rontchevsky, Professeur à l’Université de Strasbourg

Hervé Synvet, Professeur émérite de l’Université Paris 2 Panthéon-Assas

Comité international :

Lucian A. Bebchuk , Professor of Law, Economies and Finance, Director, Program on Corporate Governance, Harvard
Law School

George A. Casey Partner, Shearman & Sterling LLP, New York

James D. Cox , Professor of Law, Duke Law School

Paul Davies, Emeritus Fellow, formerly Allen & Overy, Professor of Corporate Law

Luca Enriques, Professore ordinario presso la Facolta’ di Giurisprudenza, Università di Balogna

Guido Ferrarini, Professore ordinario di Diritto dell’economia, Università di Genova

Gérard Hertig, Professor of Law and Economies, Eidgenossische Technische Hochschule Zürich

Klaus J. Hopt, Emeritus Professor, Max Planck Institute of Foreign Private and Private International Law

Jonathan R. Macey, Professor of Corporate Law, Corporate Finance and Securities Law, Yale Law School

[Chronique] Corporate Governance - Transparence financière et comptable
Par Renaud Mortier

[Chronique] Financements structurés – titrisation
Par Alexandre Quiquerez

[Chronique] White Collar Crime & Compliance / Criminalité en col blanc et conformité
Par Skadden

[Chronique] Chronique fiscale
Par Cyril Valentin - Avocat à la Cour - Associé - Freshfields Bruckhaus Deringer LLP et Louis-Antoine Jacquet - Avocat à la
Cour - Freshfields Bruckhaus Deringer LLP

[Chronique] Éclairage sur les conditions de modification/conversion des actions de préférence émises par
une SAS
Par Didier Poracchia

Réf. : Cass. com., 10 juillet 2024, n° 22-15.836 N° Lexbase : A22245P3
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 39 du
30 septembre 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

La Nuit du Droit 2024, les lycéens et les collégiens : armer les jeunes âmes
N° 1109 - Par Marie-Noëlle DOMPÉ

LES ACTEURS | CONSTITUTION

« We, the people... ». - Le premier et dernier espoir
N° 1110 - Par Wanda MASTOR

L'ENTRETIEN | CONSEIL CONSTITUTIONNEL

« Le Conseil cons!tu!onnel est là pour rappeler les règles qui perme"ent aux
Français de vivre ensemble »
N° 1111 - Par Laurent FABIUS

L'APERÇU RAPIDE | CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Hui!ème rapport d'ac!vité du Conseil cons!tu!onnel, le dernier publié sous la
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N° 1112 - Par Michel VERPEAUX

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 9 au 15 septembre 2024
N° 1113
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N° 1114
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PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | AVOCATS

Le secret professionnel de l'avocat face aux enquêtes de concurrence
N° 1115

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

Précisions en ma!ère d'acte interrup!f de prescrip!on
N° 1116

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 12 au 25 septembre 2024
N° 1117

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 26 août au 8 septembre 2024
N° 1118

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | ACTION CIVILE

Recevabilité limitée de l'ac!on civile des comités sociaux économiques
N° 1119 - Par Béatrice LAPÉROU-SCHENEIDER

PÉNAL ET PROCÉDURE PÉNALE | PROCÉDURE PÉNALE

La la!tude pour les prises de photographies dans les lieux accessibles à tous
N° 1120 - Par Philippe COLLET

AFFAIRES | SOCIÉTÉS

Fusion-absorp!on en cours d'instance : irrecevabilité de la fin de non-recevoir !rée
de la dispari!on du droit à agir de l'absorbé
N° 1121

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 19 au 25 septembre 2024
N° 1122

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 9 au 15 septembre 2024
N° 1123

SOCIAL | LICENCIEMENT

Licenciement : un salarié peut élargir ses demandes en appel
N° 1124

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

L'office du juge dans la qualifica!on juridique des faits rappelé par la Cour de
cassa!on
N° 1125
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SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 9 au 15 septembre 2024
N° 1126

PUBLIC ET FISCAL | COUR DES COMPTES

Contrôles des juridic!ons financières : la Cour des comptes dresse un bilan
globalement posi!f du suivi de ses recommanda!ons
N° 1127

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 19 au 25 septembre 2024
N° 1128

EN RÉGION | RESPONSABILITÉ CIVILE

De la preuve du lien de causalité entre un accident de la circula!on et une
naissance prématurée
N° 1129 - Par Yannick ZEMRAK

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

La réussite et l'excellence pour tous
N° 1130 - Par Jean-Bap!ste PERRIER

L'ÉTUDE | DÉMOCRATIE ET DROIT

Peut-on encore employer le mot « démocra!e » en droit cons!tu!onnel ?
N° 1131 - Par Philippe BLACHÈR

LA CHRONIQUE | SÛRETÉS

Droit des sûretés
N° 1132 - Par Philippe SIMLER et Philippe DELEBECQUE

LA VIE DES IDÉES | ÉLECTIONS

Un remède illusoire
N° 1133 - Par Julien JEANNENEY

LA VIE DES IDÉES | PODCAST

Le podcast Amicus Radio sur la QPC
N° 1134

LA VIE DES IDÉES | OUVRAGE

65 ans de la Ve République : une analyse prospec!ve de la Cons!tu!on
N° 1135
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INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | NUIT DU DROIT

3 ques!ons à Cathy Pomart, maître de conférences, directrice du Centre de
recherche juridique, co-directrice du master Jus!ce, procès et procédures, faculté
de droit et d'économie, université de La Réunion
N° 1136

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | NUIT DU DROIT

3 ques!ons à Tristan Gervais de Lafond, premier président de la cour d'appel de
Montpellier
N° 1137

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | NUIT DU DROIT

3 ques!ons à Jean-Louis Halpérin, professeur à l'École normale supérieure et
Florian Couveinhes-Matsumoto, maître de conférences et directeur des études du
parcours Droit de l'École normale supérieure
N° 1138

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | NUIT DU DROIT

3 ques!ons à Cécile Mariller, présidente du tribunal administra!f de Lyon
N° 1139

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | NUIT DU DROIT

3 ques!ons à Thierry Gontard, secrétaire général de l'Ordre des avocats au barreau
de Paris, ancien membre du Conseil de l'Ordre et Basile Ader, avocat à la Cour,
ancien vice-bâtonnier du barreau de Paris
N° 1140

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | NUIT DU DROIT

3 ques!ons à Marie-Françoise Limon-Bonnet, Conservateur général du patrimoine
N° 1141

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

L'avocat face au client consommateur de services juridiques : compétence du
tribunal judiciaire
N° 1142 - Par Stéphanie GRAYOT-DIRX

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Compétence du bâtonnier pour statuer sur les honoraires d'un avocat français
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N° 1143
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Le TJ de Paris se dote d'une chambre de la régula!on sociale, économique et
environnementale
N° 1144
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Le processus collabora!f, approche innovante pour résoudre les conflits
N° 1145

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Applica!on aux avocats de la factura!on électronique : le CNB pose des condi!ons
pour préserver le secret professionnel
N° 1146

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

https://www-lexis360intelligence-fr.docelec-u-paris2.idm.o…O_RJCPG/sommaire/PS_SJG_202439SOMMAIREPS_2_0KTZ 03/10/2024 16:49
Page 5 sur 5



La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 40
du 03 octobre 2024

Sommaire du numéro
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3 QUESTIONS - Sociétés de professions libérales réglementées : quoi de neuf ?
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tribunal judiciaire
N° 742
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recevable ?
N° 751
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Actualité
Justice : Éric Dupond-Moretti 
demande à Didier Migaud  
de ne pas trahir sa loi  
de programmation
focus

Jurisprudence
Pénalisation de l’achat d’actes 
sexuels : pas de condamnation 
de la CEDH pour la France
note par Solène GALLUT  
sous CEDH, 25 juill. 2024

Variations sur le point  
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note par Romain BOFFA  
sous Cass. ch. mixte, 19 juill. 2024 (2 arrêts)
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de Valence à Paris
étude par Anabelle MELKA et Fabrice VERT

 ©
 S

eb
as

tia
n_

Ad
ob

eS
to

ck

Applicable aux instances introduites depuis le 1er novembre 2023, 
l’ARA connaît un succès croissant. Les tribunaux judiciaires de 
Paris et de Valence se sont particulièrement investis  
dans son développement, avec des pratiques à la fois similaires  
et différentes.
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Faisant droit à la requête de deux syndicats de magistrats, le 
Conseil d’État annule le décret n° 2022-546 du 13 avril 2022 qui 
autorisait l’avocat à réaliser lui-même la reproduction de tout 
ou partie du dossier de la procédure. Un retour en arrière qui 
complique l’exercice quotidien des avocats et relance les tensions 
avec les magistrats. 

Gazette Spécialisée

DROIT BANCAIRE
SOUS LA RESPONSABILITÉ SCIENTIFIQUE DE

• Guillaume VALDELIÈVRE
Avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation

• Antonin PITRAS
Maître de conférences à l’université du Maine, avocat au barreau de Paris

AVEC LA PARTICIPATION DE
Stéphan ALAMOWITCH, Rodolphe BIGOT, Amandine CAYOL, Antoine GOUËZEL, Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE, Marc MIGNOT, Sophie MOREIL, 
Ghislain POISSONNIER et Olivier SALATI



Sommaire

2 G A Z E T T E  D U  P A L A I S  -  M A R D I  1 e r  O C T O B R E  2 0 2 4  -  N O  3 1

Édité par Lextenso
1, Parvis de La Défense
92044 Paris – La Défense (CEDEX)

Directrice générale, Directrice de la publication : 
Emmanuelle Filiberti
Présidente du Conseil scientifique :  
Marie Burguburu Charvet

Rédactrice en chef : Laurence Garnerie
Coordinatrice de la Gazette spécialisée : Marie Rajchenbach
Rédacteurs : Catherine Berlaud, Nathalie Finck  
et Samuel Seroc
Responsable scientifique : Pauline Le Monnier de Gouville
Secrétaire de rédaction : Elsa Boulinguez

Rédaction :   
Tél. : 01 40 93 40 00
Courriel : redactiongp@lextenso.fr

Abonnements : 
Tél. : 01 40 93 40 40
Courriel : relationsclients@lextenso.fr

Publicité : julien.combaud@lextenso.fr 
Tél. : 01 40 93 40 68

Tarifs 2024. Prix TTC au n° : 20 €
+ frais de port. Abonnement France (un an) :
Journal seul : 591,16 € TTC
Recueils + table seuls : 576,87 € TTC
Journal, recueil + table : 795,36 €
Abonnement feuilletable numérique : 254,23 € TTC. Abonnement étranger (un an) :
Journal seul : 669 €
Journal, recueil + table : 892 €
Abonnement feuilletable numérique : 249 €

Internet : gazette-du-palais.fr
Twitter : @LextensoAvocat

Commission paritaire n° 0528 T 83097
ISSN 0242-6331
Dépôt légal à parution
Imprimé par Dupliprint Mayenne, 733, rue Saint Léonard,  
53101 Mayenne CEDEX
sur des papiers produits en Italie (couverture, 0% de fibres  
recyclées) et en Allemagne (intérieur, 100% de fibres recyclées), 
issus de forêts gérées durablement ;  
impact gaz à effet de serre 
pour un exemplaire :  708 g éq. CO

2

Illustration de la Gazette spécialisée sur la couverture : 
Fanny Dallé-Asté / Da-fanny

Toute reproduction, même partielle, est interdite,
sauf exceptions prévues par la loi.

Projets d’articles : les manuscrits doivent être adressés par  
courriel en format word à redactiongp@lextenso.fr
et comporter 15 000 caractères maximum (notes de bas
de page et espaces compris).
La rédaction n’est pas responsable des manuscrits  
communiqués.

La Gazette du Palais peut désormais être citée de la façon 
suivante : GPL 7 déc. 2023, no GPL430b0.  
Le numéro de type GPL430b0 est un numéro d’identifiant 
unique permettant de retrouver directement l’article  
via un moteur de recherche ou sur www.labase-lextenso.fr

Actualité
GPL468k7 - Concours projets innovants 2024 : Consortium et Audirecte 

remportent la 9e édition 3
GPL468l6 - Contrôle des conditions d’exécution du contrat de collaboration : 

état des lieux 4
GPL468k6 - « La profession d’avocat offre un champ de possibilités infini »

entretien avec Gaël RIVIÈRE 6

Technique
GPL468l2 - Réforme de la procédure d’appel : retour sur les principales 

dispositions
par Valentine COUDERT et Tiphaine MARY  
sous D. n° 2023-1391, 29 déc. 2023 et D. n° 2024-673, 3 juill. 2024 8

Doctrine
GPL468k0 - [2014-2024] Justice restaurative : dix ans d’existence au sein 

du Code de procédure pénale
étude par Julien FAIDHERBE 12

Jurisprudence
GPL468l0 - Reproduction interdite

note par Romain BOULET  et Karine BOURDIÉ  
sous CE, 5e et 6e ch. réunies, 24 juill. 2024 17

GPL468e8 - Lutte contre les clauses abusives : enfin un vrai progrès ?
note par Ghislain POISSONNIER sous Cass. 2e civ., avis, 11 juill. 2024 20

GPL468e3 - Panorama de jurisprudence de la Cour de cassation
par Catherine BERLAUD 24

GPL468g4 - Panorama de jurisprudence du Conseil d’État
par Nathalie FINCK et Samuel SEROC 27

GPL468b5 - Chronique de jurisprudence du droit des étrangers
par Benjamin BRAME https://lext.so/GPL468b5 

Gazette Spécialisée

DROIT BANCAIRE 
Sous la responsabilité scientifique de
Guillaume VALDELIÈVRE et Antonin PITRAS

29


